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Vie des sociétés

Convocations

COVIVIO

Société Anonyme au capital de 283.738.443 €
Siège social : 18 avenue François Mitterrand

57000 Metz R.C.S. Metz : 364 800 060
Siret : 364 800 060 00287

Avertissement : Dans le contexte d’épidémie de Covid-19, et afin de
protéger l’ensemble des actionnaires, invités et organisateurs, le
Directeur Général de Covivio, sur délégation du Conseil
d’administration, s’est vu contraint de prendre la décision de tenir
exceptionnellement l’assemblée générale mixte du mardi 20 avril
2021 à huis clos au siège de la Direction administrative de la Société,
30 avenue Kléber à Paris (75116), hors la présence physique des
actionnaires et des autres personnes ayant le droit d’y assister.
Cette décision intervient conformément aux dispositions de l’article
4 de l’ordonnance nº 2020-321 du 25 mars 2020 (telle que prorogée
et modifiée par l’ordonnance nº 2020-1497 du 2 décembre 2020 et
prorogée par le décret nº2021-255 du 9 mars 2021) portant adaptation
des règles de réunion et de délibération des assemblées et organes
dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de
personnalité morale de droit privé en raison de l’épidémie de
Covid-19.
A la date de la présente publication, des mesures administratives
limitant ou interdisant les déplacements ou les rassemblements
collectifs pour des motifs sanitaires font obstacle à la présence
physique des actionnaires de Covivio à l’assemblée générale. Le
Pavillon Gabriel où devait initialement se tenir cette assemblée
générale est en effet un établissement recevant du public de type L
soumis à l’interdiction de réunir simultanément plus de six
personnes. Par ailleurs, Covivio ne dispose d’aucune salle de réunion
ni à son siège social à Metz ni dans les locaux de sa Direction
administrative à Paris permettant d’accueillir les participants
potentiels dans le respect des mesures sanitaires prises pour ralentir
la propagation du virus dans le cadre du décret nº 2020-1310 du 29
octobre 2020.
Dans ces conditions, aucune carte d’admission ne sera délivrée et
les actionnaires pourront exercer leur droit de vote uniquement à
distance, préalablement à l’assemblée générale.
L’assemblée générale sera diffusée en direct en format vidéo sur le
site Internet de Covivio et sera également disponible en différé dans
le délai prévu par la réglementation.
Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique
dédiée à l’assemblée générale sur le site internet de la Société
(www.covivio.eu/fr) afin d’avoir accès à toutes les informations à jour
concernant l’assemblée générale.

Mmes et MM. les actionnaires de la société Covivio (« Covivio » ou
également la « Société ») sont informés qu’ils sont convoqués en
assemblée générale mixte qui se tiendra à huis clos, hors la présence
physique de ses actionnaires et des autres personnes ayant le droit d’y
assister, le mardi 20 avril 2021, à 10 heures 30, au siège de sa Direction
administrative, 30 avenue Kléber à Paris (75116), à l’effet de délibérer sur
l’ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR

À TITRE ORDINAIRE
1. Approbation des comptes sociaux clos au 31 décembre 2020 ;
2. Approbation des comptes consolidés clos au 31 décembre 2020 ;
3. Affectation du résultat - Distribution de dividendes ;
4. Approbation du rapport spécial des commissaires aux comptes établi
conformément à l’article L. 225-40 du Code de commerce et des
conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce qui y sont
mentionnées ;
5. Approbation de la politique de rémunération applicable au Président
du Conseil d’administration ;
6. Approbation de la politique de rémunération applicable au Directeur
Général ;
7. Approbation de la politique de rémunération applicable aux Directeurs
Généraux Délégués ;
8. Approbation de la politique de rémunération applicable aux
administrateurs ;
9. Approbation des informations visées à l’article L. 22-10-9, I. du Code
de commerce relatives à l’ensemble des rémunérations des mandataires
sociaux ;
10. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020 ou attribués au titre du
même exercice à M. Jean Laurent en qualité de Président du Conseil
d’administration ;
11. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020 ou attribués au titre du
même exercice à M. Christophe Kullmann en qualité de Directeur
Général ;
12. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020 ou attribués au titre du
même exercice à M. Olivier Estève en qualité de Directeur Général
Délégué ;
13. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020 ou attribués au titre du
même exercice à M. Dominique Ozanne en qualité de Directeur Général
Délégué ;
14. Renouvellement du mandat d’administratrice de Mme Sylvie Ouziel ;
15. Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Jean-Luc
Biamonti ;
16. Renouvellement du mandat d’administrateur de la société Predica ;
17. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat
par la Société de ses propres actions.

À TITRE EXTRAORDINAIRE
18. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de
décider l’augmentation du capital social de la Société par incorporation
de réserves, bénéfices ou primes ;
19. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire
le capital social de la Société par voie d’annulation d’actions ;
20. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet
d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au
capital de la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscription
des actionnaires ;
21. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet
d’émettre, par voie d’offre au public, des actions et/ou des valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société, avec suppression du
droit préférentiel de souscription des actionnaires et, pour les émissions
d’actions, un délai de priorité obligatoire ;
22. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet
d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au
capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires, en cas d’offre publique d’échange initiée
par la Société ;
23. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de
procéder à l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société en vue de rémunérer des apports en nature
consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital, avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires ;
24. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de
procéder à des augmentations de capital réservées aux salariés de la
Société et aux sociétés du groupe Covivio adhérant à un plan d’épargne,
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ;
25. Modification des articles 8 (Franchissement de seuils) et 10 (Droits et
obligations attachés aux actions) des statuts de la Société ;
26. Pouvoirs pour formalités.

L’avis de réunion prévu aux articles R. 225-73, I. et R. 22-10-22 du Code
de commerce comportant le texte des projets de résolutions soumis à
cette assemblée générale a été publié au Bulletin des Annonces Légales
Obligatoires du 8 mars 2021, Bulletin nº29, sous le numéro 2100428.
Le texte des projets de résolutions publiés dans l’avis de réunion
susmentionné reste inchangé.

I. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée
générale
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut
participer à l’assemblée générale.
Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, le droit de
participer pour tout actionnaire à l’assemblée générale ou de s’y faire
représenter est subordonné à l’inscription en compte de ses titres soit
en son nom, soit au nom de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au
deuxième jour ouvré précédant l’assemblée générale à zéro heure, heure
de Paris (soit le vendredi 16 avril 2021 à zéro heure), soit dans les comptes
de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire, BNP
Paribas Securities Services, soit dans les comptes de titres au porteur
tenus par un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 du Code
monétaire et financier.
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par
l’intermédiaire habilité doit être constatée par une attestation de
participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique
dans les conditions prévues à l’article R. 225-61 du Code de commerce,
en annexe au formulaire de vote à distance ou de procuration.
Conformément à l’article 25.3 des statuts de la Société, chaque
Actionnaire Concerné par le prélèvement visé (i) à l’article 208 C II ter du
Code général des impôts et/ou (ii) à l’article 9.3 de la Loi du Royaume
d’Espagne 11/2009 du 26 octobre 2009, devra justifier à la Société ne
pas être un Actionnaire à Prélèvement selon les modalités définies dans
les statuts.

II. Mode de participation à l’assemblée générale
Dans le contexte actuel de crise sanitaire et conformément aux
dispositions de l’ordonnance nº2020-321 du 25 mars 2020 (telle que
prorogée et modifiée par l’ordonnance nº2020-1497 du 2 décembre 2020
et par le décret nº2021-255 du 9 mars 2021) et du décret nº2020-418 du
10 avril 2020 (tel que prorogé et modifié par les décrets nº2020-1614 du
18 décembre 2020 et nº2021-255 du 9 mars 2021), Covivio informe ses
actionnaires des dispositions exceptionnelles suivantes règlementant la
réunion de l’assemblée générale qui se tiendra à huis clos.
A ce titre, il ne sera pas possible de demander une carte d’admission
pour y assister, ni d’inscrire en séance des projets d’amendements ou
de nouvelles résolutions à l’ordre du jour.
En conséquence, les actionnaires disposeront de deux moyens pour
exercer leur droit de vote :
- voter par Internet avant la tenue de l’assemblée générale sur la
plateforme de vote sécurisée VOTACCESS,
- retourner par voie postale le formulaire de vote par correspondance ou
par procuration, qui offre aux actionnaires la possibilité de choisir l’une
des trois options suivantes :
(i) voter par correspondance en suivant les instructions de vote
mentionnées ci-dessous ;
(ii) donner pouvoir au Président de l’assemblée générale : celui-ci émettra
alors en leur nom un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions
présentés ou agréés par le Conseil d’administration et un vote défavorable
à l’adoption de tous les autres projets,
(iii) donner procuration à toute autre personne physique ou morale de son
choix en inscrivant les coordonnées de cette personne.
Par dérogation à l’article R. 22-10-28, III. du Code de commerce et
conformément aux dispositions de l’article 7 du décret nº2020-418 du 10
avril 2020 prorogé et modifié par décrets nº2020-1614 du 18 décembre
2020 et nº2021-255 du 9 mars 2021, l’actionnaire qui a déjà exprimé son
vote à distance ou envoyé un pouvoir dans les conditions exposées
ci-dessous peut choisir un autre mode de participation à l’assemblée
générale sous réserve que sa nouvelle instruction parvienne à BNP
Paribas Securities Services dans des délais compatibles avec les
dispositions du premier alinéa de l’article R. 225-77 et de l’article R.
225-80 du Code de commerce, tel qu’aménagé par l’article 6 dudit décret.
Dans ce contexte, les actionnaires sont vivement encouragés à privilégier
le vote, ainsi que la transmission de leurs demandes et documents, par
voie électronique.
Conformément aux dispositions de l’article R. 22-10-28, IV. du Code de
commerce, l’actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance ou
envoyé un pouvoir peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions.
Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour
ouvré précédant l’assemblée générale, soit le vendredi 16 avril 2021 à
zéro heure, heure de Paris, la Société invalidera ou modifiera en
conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir ou
l’attestation de participation. A cette fin, l’intermédiaire habilité notifie le
transfert de propriété au mandataire de la Société et lui transmet les
informations nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le
deuxième jour ouvré précédant l’assemblée générale à zéro heure, heure
de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifié par l’intermédiaire
habilité ou pris en considération par la Société, nonobstant toute
convention contraire.

A. Transmission des instructions par voie électronique
Pour l’actionnaire au nominatif : les titulaires d’actions au nominatif pur
ou administré qui souhaitent voter par Internet, préalablement à
l’assemblée générale, accéderont au site VOTACCESS via le site
Planetshares dont l’adresse est la suivante :
https://planetshares.bnpparibas.com.
Les titulaires d’actions au nominatif pur devront se connecter au site
Planetshares avec leurs codes d’accès habituels.
Les titulaires d’actions au nominatif administré recevront un courrier de
convocation leur indiquant notamment leur identifiant. Cet identifiant leur
permettra d’accéder au site Planetshares. Dans le cas où l’actionnaire ne
serait plus en possession de son identifiant et/ou de son mot de passe,
il pourra cliquer sur "Mot de passe oublié ou non reçu" et suivre les
indications affichées à l’écran pour obtenir le mot de passe de connexion,
ou contacter le numéro vert 0826 109 119 mis à sa disposition.
Après s’être connecté, l’actionnaire au nominatif devra suivre les
indications données à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS et voter,
ou désigner ou révoquer un mandataire.
Pour l’actionnaire au porteur : il appartient à l’actionnaire au porteur de
se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte est
connecté ou non au site VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est
soumis à des conditions d’utilisation particulières.
Il est précisé que seuls les actionnaires au porteur dont l’établissement
teneur de compte a adhéré au site VOTACCESS pourront voter, désigner
ou révoquer un mandataire en ligne.
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire est connecté au site
VOTACCESS, l’actionnaire devra s’identifier sur le portail Internet de son
établissement teneur de compte avec ses codes d’accès habituels. Il
devra ensuite cliquer sur l’icône qui apparait sur la ligne correspondant
à ses actions et suivre les indications données à l’écran afin d’accéder
au site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire.
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire n’est pas connecté
au site VOTACCESS, il est précisé que la notification de la désignation
et de la révocation d’un mandataire peut toutefois être effectuée par voie
électronique conformément aux dispositions des articles R. 225-79 et R.
22-10-24 du Code de commerce, selon les modalités suivantes :
-l’actionnaire devra envoyer un email à l’adresse suivante :
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. Cet email devra
obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de la société
concernée (Covivio), date de l’assemblée générale (20 avril 2021), nom,
prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que les nom,
prénom et si possible l’adresse du mandataire ;
- l’actionnaire devra obligatoirement demander à l’intermédiaire habilité
qui assure la gestion de son compte titres d’envoyer une confirmation
écrite au service Assemblées Générales de BNP Paribas Securities
Services - CTO Assemblées Générales - Grands Moulins de Pantin, 9 rue
du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex.
Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront
être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande
ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte
et/ou traitée.
Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie
électronique puissent être valablement prises en compte, les
confirmations devront être réceptionnées au plus tard le quatrième jour
précédant la tenue de l’assemblée générale, soit au plus tard le vendredi
16 avril 2021.
Le site VOTACCESS sera ouvert à partir du vendredi 2 avril 2021 jusqu’au
lundi 19 avril 2021 à 15h00 (heure de Paris).
Toutefois, afin d’éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS,
il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de
l’assemblée générale pour voter.

B. Transmission des instructions par voie postale
Pour l’actionnaire au nominatif : les titulaires d’actions au nominatif
devront renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par
procuration qui leur sera adressé avec la convocation à l’adresse
suivante : BNP Paribas Securities Services, CTO Assemblées Générales
- Grands Moulins de Pantin, 9 rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex.
Pour l’actionnaire au porteur : il appartient à l’actionnaire au porteur de
demander ce formulaire auprès de l’intermédiaire habilité qui assure la
gestion de son compte titres, à compter de la date de convocation de
l’assemblée générale. Toute demande de formulaire devra, pour être
honorée, avoir été reçue au service des assemblées de l’établissement
ci-dessus mentionné, six jours au moins avant la date de la réunion, soit
le mercredi 14 avril 2021. Une fois complété par l’actionnaire, ce
formulaire sera à retourner à l’établissement teneur de compte qui
l’accompagnera d’une attestation de participation et l’adressera à : BNP
Paribas Securities Services, CTO Assemblées Générales - Grands
Moulins de Pantin, 9 rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex.
Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance ou
procuration devront être reçus par BNP Paribas Securities Services au
plus tard trois jours calendaires avant la date de l’assemblée générale,
soit le samedi 17 avril 2021.
Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie
postale devront être reçues par BNP Paribas Securities Services, CTO
Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9 rue du
Débarcadère - 93761 Pantin Cedex, au plus tard le quatrième jour
précédant la tenue de l’assemblée générale, soit au plus tard le vendredi
16 avril 2021.

C. Modalités particulières pour les mandats donnés à une personne
autre que le Président de l’assemblée générale
En application de l’article 6 du décret nº2020-418 du 10 avril 2020 prorogé
et modifié par décrets nº2020-1614 du 18 décembre 2020 et nº2021-255
du 9 mars 2021, les désignations ou révocations de mandat à une
personne autre que le Président de l’assemblée générale devront, pour
être valablement prises en compte, être reçues par BNP Paribas
Securities Services au plus tard le quatrième jour précédant la tenue de
l’assemblée générale, soit le vendredi 16 avril 2021.
Le mandataire de l’actionnaire au nominatif devra adresser ses
instructions de vote pour l’exercice des mandats dont il dispose, à BNP
Paribas Securities Services, par courrier électronique à l’adresse
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com, sous la forme du
formulaire mentionné à l’article R. 225-76 du Code de commerce, au plus
tard le quatrième jour précédant l’assemblée générale, soit le vendredi
16 avril 2021.
Le formulaire devra comporter les nom, prénom et adresse du
mandataire, la mention « en qualité de mandataire », et devra être daté
et signé. Les sens de vote seront renseignés dans le cadre « je vote par
correspondance » du formulaire.
Les instructions de vote devront être accompagnées de la copie d’une
pièce d’identité en cours de validité du mandataire et, le cas échéant, un
pouvoir de représentation de la personne morale qu’il représente.
S’il vote également en son nom personnel, le mandataire devra adresser
son instruction de vote pour ses propres droits dans les conditions visées
ci-avant.
Le mandataire de l’actionnaire au porteur devra se renseigner auprès de
l’établissement teneur de compte qui lui indiquera les modalités de vote
à suivre.
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III. Questions des actionnaires
Conformément à l’article L. 225-108 alinéa 3, tout actionnaire a la faculté
de poser des questions écrites à la Société. Par dérogation au premier
alinéa de l’article R. 225-84 du Code de commerce en application de
l’article 8-2 II 1º du décret nº 2020-1614 du 18 décembre 2020, ces
questions, qui peuvent être envoyées au siège social de la Société par
lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au
Président du Conseil d’administration, ou par voie de télécommunication
électronique à l’adresse assemblee.generale@covivio.fr, devront être
reçues au plus tard le deuxième jour ouvré précédant la date de
l’assemblée générale, soit le vendredi 16 avril 2021.
Pour être prises en compte, elles doivent être accompagnées d’une
attestation d’inscription en compte. Le Directeur Général, sur délégation
du Conseil d’administration y répondra au cours de l’assemblée générale,
ou, conformément à l’article L. 225-108 alinéa 4 du Code de commerce,
la réponse sera réputée donnée dès lors qu’elle figurera sur le site Internet
de Covivio, dans la rubrique consacrée aux questions-réponses
accessible à l’adresse suivante : www.covivio.eu/fr
(rubrique « Finance/Investisseurs et actionnaires/Assemblées
générales/Assemblée Générale du 20 avril 2021 »). Conformément à la
législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces
questions dès lors qu’elles présenteront le même contenu ou porteront
sur le même objet.
En complément de la faculté qui est offerte aux actionnaires de poser
des questions écrites à la Société, dans les conditions exposées
ci-dessus, les questions orales posées traditionnellement lors des débats
pourront être adressées par courrier électronique à l’adresse
assemblee.generale@covivio.fr, préalablement à l’assemblée générale, au
plus tard le vendredi 16 avril 2021 à 15 heures (heure de Paris) en justifiant
de sa qualité d’actionnaire. La Société y répondra pendant l’assemblée
générale ou à défaut dans son compte-rendu.
Afin de maintenir le dialogue actionnarial auquel la Société est
particulièrement attachée et compte tenu de l’impossibilité technique de
mettre en place un système de conférence téléphonique ou audiovisuelle
permettant une identification des actionnaires, une séance de
questions-réponses sera également proposée aux actionnaires au cours
de l’assemblée générale. Ces questions pourront être adressées par écrit
sur le webcast de diffusion de l’assemblée générale dès l’ouverture de
la séance.

IV. Dispositions relatives aux opérations de cession temporaire
portant sur les titres
Conformément à l’article L. 22-10-48 du Code de commerce, toute
personne qui détient, seule ou de concert, au titre d’une ou plusieurs
opérations de cession temporaire portant sur les actions de la Société
ou de toute opération lui donnant le droit ou lui faisant obligation de
revendre ou de restituer ces actions au cédant, un nombre d’actions
représentant plus de 0,5 % des droits de vote, informe la Société et
l’Autorité des marchés financiers, au plus tard le deuxième jour ouvré
précédant l’assemblée générale, soit le vendredi 16 avril 2021, à zéro
heure, heure de Paris, et lorsque le contrat organisant cette opération
demeure en vigueur à cette date, du nombre total d’actions qu’elle
possède à titre temporaire.
Cette déclaration doit comporter, outre le nombre d’actions acquises au
titre de l’une des opérations susmentionnées, l’identité du cédant, la date
et l’échéance du contrat relatif à l’opération et, s’il y a lieu, la convention
de vote. La Société publie ces informations dans les conditions et selon
les modalités prévues par le règlement général de l’Autorité des marchés
financiers.
A défaut d’information de la Société et de l’Autorité des marchés
financiers dans les conditions précitées, les actions acquises au titre de
l’une de ces opérations sont, conformément à l’article L. 22-10-48 du
Code de commerce, privées de droit de vote pour l’assemblée générale
concernée et pour toute assemblée générale qui se tiendrait jusqu’à la
revente ou la restitution desdites actions.

V. Droit de communication des actionnaires
Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables,
l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette
assemblée générale sera mis à disposition des actionnaires dans les
délais légaux au siège social de la Société (18 avenue François Mitterrand,
57000 Metz) ou transmis sur simple demande adressée à BNP Paribas
Securities Services, CTO Assemblées Générales - Grands Moulins de
Pantin, 9 rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. Il est recommandé
aux actionnaires de préciser dans cette demande leur adresse
électronique afin de privilégier, au regard du contexte d’épidémie de
Covid-19, la communication de ces documents par voie électronique.
Les documents visés à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce ont
été publiés à compter du jeudi 18 mars 2021 sur le site Internet de la
Société (www.covivio.eu/fr : rubrique « Finance/ Investisseurs et
actionnaires/ Assemblées générales/Assemblée Générale du 20 avril
2021 »).

Le Conseil d’administration

250280100

Dissolutions

OA CONSULT FRANCE

SAS à associé unique au capital de 2.000 €
Siège social : 3 Chemin du RUISSEAU

57420 LORRY MARDIGNY
RCS METZ nº812 302 180

Par décisions du 31.03.2021 d’OA CONSULT France, SAS à associé
unique au capital de 2.000 €, Siège social : 3 Chemin du RUISSEAU -
57420 LORRY MARDIGNY, RCS METZ nº812 302 180, l’associée unique
a décidé la dissolution anticipée de la société à compter du 31.03.2021.
Liquidatrice : Madame Christelle BOILEAU, demeurant 3 Chemin du
Ruisseau - 57420 LORRY MARDIGNY. Le siège de la liquidation est fixé
au siège social 3 Chemin du Ruisseau - 57420 LORRY MARDIGNY. C’est
à cette adresse que la correspondance doit être adressée et là où les
actes et documents concernant la liquidation doivent être notifiés. Dépôt
légal au Greffe du TC de METZ.

250523700

Modifications statutaires

SARL L’EXPLOSIF

57 rue de Metz 57580 REMILLY

SARL au capital de 7.500 €
Siège : 57 rue de Metz 57580 REMILLY
477 558 712 RCS METZ.
Par décision de l’AGE du 01/02/2021, il a été décidé de nommer Gérant
M TOSCANO Vincenzo 57 rue de Metz 57580 REMILLY en remplacement
de Mme DI MAIO BELINDA démissionnaire.
Mention au RCS METZ

250681700

LOR’N VERIF

SARL (associé unique) au capital de 1 000 €
Siège social : 437 Chemin de Sça 54700

PONT A MOUSSON R.C.S. NANCY 500 174 008

Par décision extraordinaire de l’associé unique en date du 25/03/2021 à
Pont à Mousson :
l’objet social a été modifié et l’article 2 des statuts a été changé en y
ajoutant les activités suivantes :
- Les activités de holding, détention et prise de participation directe ou
indirecte dans le capitalde société, groupement ou entités juridiques de
tous types.
- L’acquisition, la gestion, l’exploitation de tous biens immobiliers, la prise
de participations ou d’intérêts sous quelque forme que ce soit dans toutes
les sociétés. La prestation de services au profit de ses sociétés filiales
ou dans lesquelles elle détient une participation, dans tous les domaines,
administratifs et commerciaux notamment, et toutes activités similaires
connexes ou annexes.
- La société peut recourir en tous lieux à tous actes ou opérations de
quelque nature et importance qu’elles soient, dès lors qu’ils peuvent
concourir ou faciliter la réalisation des activités visées aux alinéas qui
précèdent ou qu’ils permettent de sauvegarder, directement ou
indirectement, les intérêts commerciaux ou financiers de la société ou
des entreprises avec lesquelles elle est en relation d’affaires.
La Société à Responsabilité Limitée à associé unique a été transformée
en société par actions simplifiée unipersonnelle à compter du même jour,
sans création d’un être moral nouveau et a été dotée de nouveaux statuts.
La dénomination de la Société, son siège social, sa durée, son exercice
social et son capital demeurent inchangés.
Droit de vote : Chaque actionnaire dispose d’un droit de vote aux
assemblées générales proportionnel à la quote-part de capital qu’il
détient dans la société, et à chaque action de la société est attachée une
voix.
Transmission d’actions : Toutes les cessions d’actions à un associé ou
à un conjoint, ascendant ou descendant ou héritier d’un associé ne sont
pas soumises à l’agrément préalable de la société, par contre elles le
sont vis-à-vis des tiers. En cas de refus de l’agrément de la cession,
celui-ci dispose d’un droit de préemption sur les actions transmises.
M Frédéric SCHMITT, gérant a cessé ses fonctions du fait de la
transformation de la Société.
Président : M Frédéric SCHMITT demeurant à Pont à Mousson (54700)
437 Chemin de Sça, pour une durée indéterminée.
Pas de Commissaires aux Comptes nommés.
Les statuts ont été modifiés en conséquence.
Les dépôts légaux seront effectués au Greffe du Tribunal de Commerce
de Nancy, Registre du Commerce et des Sociétés.

Pour avis, Le Président

250915000

Augmentations de capital

PHARMACIE DE CRUSNES

Société d’exercice libéral à responsabilité limitée de
pharmaciens d’officine au capital de 30 000 € porté à

400 000 €, Siège social : 16, Route Nationale
54680 CRUSNES 822 460 408 RCS VAL DE BRIEY

L’Assemblée Générale Extraordinaire réunie en date du 29 janvier 2021
a décidé d’augmenter le capital social de 370 000 € par l’incorporation
directe de réserves au capital, ce qui rend nécessaire la publication des
mentions ci-après relatées. ARTICLE VII - CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention : Le capital social est fixé à trente mille (30 000 euros)
Nouvelle mention : Le capital social est fixé à quatre cent mille euros
(400 000 euros).

Pour avis. La Gérance

250382500

Publicités juridiques

MAÎTRE ROMAIN GENOUX

Avocat 19E, rue Foch 54150 VAL DE BRIEY

Vente immobilières aux enchères publiques

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE VAL DE BRIEY LE MERCREDI 12 MAI 2021
A 9 HEURES
Au Palais de Justice de ladite ville, 4 rue du Maréchal Foch, de l’immeuble
dont la désignation suit :
COMMUNE DE BRIEY
Dans un ensemble immobilier cadastré section AH nº287, rue de Metz
nº39 pour 2 a22 ca, les lots nº2 soit un appartement d’une superficie de
97,32 m2 et le lot nº3 soit un garage en rez-de-chaussée.

MISE A PRIX : 20.000,00 €

Les enchères ne pourront être portées qu’en s’adressant à un avocat
postulant prèsle Tribunal Judiciaire de VAL DE BRIEY.
La vente aura lieu aux requête, poursuites et diligences de La BANQUE
POPULAIRE ALSACE LORRAINE CHAMPAGNE, Société Anonyme
Coopérative de banque populaire à capital variable, RCS METZ
356.801.571 dont le siège social est 3, rue François de Curel à METZ,
agissant poursuites et diligences de son représentant légal domicilié pour
ce au siège.
Cette vente aura lieu aux clauses et conditions du cahier des conditions
de vente dressé par Maître Romain GENOUX et déposé au greffe du
Tribunal Judiciaire de VAL DE BRIEY, où il peut en être pris connaissance.
La visite des lieux est prévue pour le : VENDREDI 30 AVRIL 2021 A 10
HEURES et sera faite sous le ministère de Maître Gérard RODIER, Huissier
de justice, 14a rue Albert de Briey 54150 VAL DE BRIEY.
Tél. 03.82.46.01.91

248735100

Avis publics

PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE

Avis de consultation du public

Par arrêté préfectoral du 26 mars 2021, le préfet de Meurthe-et-Moselle
a ordonné l’ouverture d’une consultation du public d’une durée de 30
jours, du lundi 19 avril 2021 au mardi 18 mai 2021 inclus, sur la
demande d’enregistrement présentée par la société LIXIERES BIOGAZ
dont le siège social se situe 5, chemin du Moulin, 54150 Fléville-Lixières
en vue d’exploiter une unité de méthanisation sur le territoire de la
commune de FLEVILLE-LIXIERES (54150), hameau de Lixières, lieu-dit
« Goulotte d’Anoux ».
La quantité annuelle de matières traitées par cette unité de méthanisation
sera de 31 120 tonnes (soit 85,3 tonnes / jour), ce qui va générer une
quantité de digestats d’environ 27 390 tonnes à épandre ainsi qu’une
quantité journalière de biogaz de 9 419 Nm3 / jour. Le substrat utilisé sera
composé de 68 % d’effluents d’élevage et de 32 % de paille, de culture
intermédiaire à vocation énergétique et d’ensilage de maïs.
Le dossier de demande d’enregistrement au titre de la législation sur les
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) pourra
être consulté pendant toute la durée de la consultation :
- aux jours et heures d’ouverture habituels au public de la mairie de
FLEVILLE-LIXIERES (les mardis, de 9 heures à 11 heures et les jeudis,
de 16 heures à 18 heures)
- sur le site internet de la préfecture de Meurthe-et-Moselle à l’adresse
suivante : www.meurthe-et-moselle.gouv.fr (Rubriques « Politiques
publiques » - « Enquêtes et consultations publiques »)

Les observations sur le projet soumis à consultation publique pourront
être formulées pendant toute la durée de la consultation selon les
modalités suivantes :
- sur un registre à feuillets non mobiles disponible au sein de la mairie de
FLEVILLE-LIXIERES, aux jours et heures habituels d’ouverture au public ;
- par courrier adressé à la préfecture de Meurthe et Moselle - Bureau des
procédures environnementales - 1 rue du Préfet Claude Erignac - CS 60
031 - 54 038 NANCY Cedex, cachet de la poste faisant foi ;
- par voie électronique, date de réception faisant foi, à l’adresse suivante :
pref-enquetepublique@meurthe-et-moselle.gouv.fr
Le public devra veiller au respect du protocole sanitaire mis en place par
la commune de FLEVILLE-LIXIERES et devra notamment respecter les
consignes suivantes :
- se munir d’un masque ;
- se désinfecter les mains avant de consulter le dossier et/ou le registre
de consultation ;
- se munir d’un stylo en vue de consigner ses observations sur le registre
de consultation ;
- respecter les règles de distanciation sociale.
Au terme de la consultation du public, et après avis éventuel du Conseil
de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CODERST), le préfet de Meurthe-et-Moselle est susceptible d’accorder
ou de refuser la demande d’enregistrement présentée par la société
Lixières Biogaz. Le préfet de Meurthe-et-Moselle peut également décider,
au plus tard un mois après la tenue de la présente consultation publique,
d’instruire la présente demande selon la procédure d’autorisation
environnementale.

250484900


